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MA THIEU BARBEAU 

 Partie demanderesse 

C. 

PROCUREURE GÉNÉRALE DU QUÉBEC 

Partie défenderesse 

PROTOCOLE DE L'INSTANCE 
Cour supérieure du Québec, division de Montréal 

(art. 148 C.p.c.) 

Nature du litige: Action collective réclamant des dommages-intérêts compensatoires et punitifs 

Valeur de l'objet du litige: Indéterminée 

Dernière date à laquelle la demande a été signifiée à toutes les parties : 17 septembre 
2019 

Toutes les parties demandent la suspension de l'instance afin de leur permettre de □ OUI 18) NON
négocier une entente hors Cour (art. 156 C.p.c.) 

Pour une durée de : D 1 mois

(le cas échéant, indiquer une suspension d'une durée maximale de 3 mois) D 2 mois
D 3 mois

Si la demande est accueillie par le tribunal, l'instance serait donc suspendue jusqu'au : 

Avant le dépôt des procédures judiciaires, les parties ont considéré le recours aux modes □ OUI 18) NON
privés de prévention et de règlement des différends (art. 1, al. 3 et 148 C.p.c.) 

Dans l'affirmative, les parties ont participé, avant le dépôt des procédures judiciaires, à un 
□ OUI 181 NON

mode privé de prévention et de règlement des différends 

La tenue d'une conférence de règlement à l'amiable 

D Sera demandée D Est probable D Est possible D Est exclue 

Toutes les parties demandent la prolongation du délai pour la mise en état du dossier □ OUI 18) NON
(art. 173 C.p.c.): 

D 3 mois

Pour une durée de 06mois
D 9 mois
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